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venu entre nous?

Nos prix sont bas!

Les yeux des enfants
requiert ce soin

A

RODUCTEURS
IONTREAL

65c la douzaine 
58c la douzaine 
50c la douzaine 
37c la douzaine

des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d'impressions 
tels que:
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VIDE CACHÉ.—Réponse à A. L. — Q. J’ai compte. Puis-je insister qu’il me paie tel que con- 
acheté une vache il y a environ 2 mois et demi et —
l’ai revendue il y a huit jours. Celui qui l’a achetée 
prétend que l’animal était atteint de la tuberculose 
au point qu’il ne pouvait la vendre. Qui est obligé 
de subir la perte?

R. Le vendeur d’une chose ou d’un animal est 
tenu aux défauts cachés en vertu de l’article 1522 
du code levil. En pareil cas il s’agit de savoir si 
la maladie ou le vice caché dont souffrait l’animal 
qui fut l’objet de la transaction était atteint de la 
tuberculose lors de la vente ou s’il a contracté cette

65 par 90 1b3 •
70 par 90 lbs’ 

.70 à .80 par 80lbs 
.75 à .85 par 80 lbs*

lorsque ce chien poursuit ou est connu pour pour- 
suivre et étrangler l‘s moutons. Nous conseillons 
cependant dans ce cas, au lieu ae se faire justice de 
porter plainte devant un juge de paix qui doit, lors- 
qu’il établit une preuve que tel est le cas, condam- 
ner les propriétaires de chiens réput’s étrangler les 
moutons, à tuer ces chiens et à payer les frais. 
En plus si le propriétaire des moutons peut éta- 
blir que le chien concern a été l’auteur de quelques 
dommage s, il peut outre ce que nous avons dit pré- 
sentement prendre des procédures contre le pro- 
priétaire du chien et lui fire payer des dommages 
proportionnellement à la valeur du mouton qu’il a 
ainsi étranglé. Ajoutons que pour obliger le conseil 
à passer une loi dans le but d'indemniser les pro- 
priftaires de moutons étrangks par des chiens il 
faut qu'au moins 25 contribuables d'une munici- 
palité signent une requéte à cet effet et la présen- 
tent au conseil. Dans ce dernier cas le conseil mu- 
nicipal ne peut pas refuser telle requête, doit fixer 
un fonds de secours pour les propriétaires de mou- 
tons qui souffrent de quelques agressions de la 
part des chiens. Çette ind mnité doit être couverte 
par les montant s quel • rporation municipale reçoit 
n passant un règlement en vertu du code munici- 

pal établissant une taxe sur tous les chiens de la 
municipalité, laquelle taxe doit être imposée en 
vertu de l'article 406 du code municipal.

R. Nul n'est supposé payer plus que le montant 
qu'il doit en réalité, et comme le dit dicton popu- 
laire, erreur n'est pas compte; ceci revient à dire 
que si l'acheteur a réellement fait une erreur dans 
une addition, soit dans le prix de vente, soit dans 
la quantité du bois, qui lui a été fournie il peut 
toujours corriger cette erreur et réduire le prix de 
vente du bois que notre correspondant lui a livré.

ACCIDENT DU TRAVAIL. -Réponse à J. C.
Q. Un homme qui travaille pour une compagnie a 
été blessé à un œil par une pierre et a été plusieurs 
mois sans travailler; de plus il est devenu presque 

*e de cet œil. Peut-il récia -

— AU —

“SOLEIL”

R. En vertu de la loi des accidents du trava 1 
qui était en force jusqu’au premier septembre 1928 
l’employé qui est blessé durant ses heures de travail 
et pendant qu’il est occupé à ce travail peut récla- 
mer une indemnité. Cette indemnité est calculée 
d’après la gravité de la blessure, l’âge de celui qui 
l‘a subie et quant au montant il peut étre difficile- 
ment fixé sans connaître l’âge de la victime et le 
salaire moyen qu’il gagnait lorsqu’il a été blessé 
lors de cet accident.

ENTRETIEN DE CHEMIN PUBLIC. R/ponse 
à A D.A.—Q. Un contribuable a-t il le droit d’obli- 
ger la corporation scolaire d’entretenir un chemin 
public pour envoyer ses enfants à l’école vu que 
s’est la municipalité locale qui entretient le che-

R. Ceci ne relève pas du code scolaire mais du 
code municipal. In vertu de la loi générale, la cor- 
poration municipale est tenue de faire entre tenir en 
bon état les chemins qui sont.sur sa juridiction. 
Il va sans dire que dans ce cas spécial la corporation 
a un recours contre les contribuables tenus A l’en- 
tretien du dit chemin s’ils sont poursuivis ou mis à 
l’amende en vertu du code municipal.

2 novembre 1928.—On trouve- 
3 un résumé des rapports des 
de la Province, touchant les 

i suivants:
ficies ensemencées comparées 
1927;
ement moyen à l'acre des céré- 
es produits et
moyen de vente par unité de 
i différents produits de la terre, 
surent.—De Rimouski à Gaspé 
été excellente sur toute la ligne 
re à celle de l'année dernière de 
uivant les régions. En général, 
plus de culture sarclée que 
édente. Les produits de la terre 
bon prix.
e Québec.—Cette région a été 
ée et les récoltes ont souffert, 
ment du temps froid et des 
ptembre; elles ont été endom- 
20 à 30% et l’on se plaint un 
t de la qualité inférieure de 
réales. Les produits de la terre 
bons prix, moins, toutefois, les 
terre, dont le prix varie de 
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de Montréal.—Comme dans 
pluies incessantes et le froid 

re ont endommagé les récoltes 
o et même plus pour certaines 
es pommes de terre ont aussi 
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ème nord-ouest de la Pro- 
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dépasse légèrement celui de

LE SOLEIL LTEI 
(Département de l’Imprimerie ;

A PROPOS D’ACCIDENT. Réponse à X.
Q. En revenant de la messe un dimanche alors 

que je tenais ma droite le cheval d'un autre individu 
m‘a dépassé et a accroché ma voiture de sorte que 
non seulement j’ai eu des dommages mais qu’une 
de mes belle-sœurs a été soumise à un choc à la tête 
ce qui l‘a obligée d’entrer à l’hôpital. Qui doit être 
responsable des dommages ?

R. Dans le cas d’un accident, celui qui n’est pas 
du bon côté du chemin est présumé être responsa­
ble de l’accident et il doit paver tous les dom- 
mages qui peuvent surgir de la collision à laquelle 
soit directement, soit indirectement il a pris part. 
Dans les circonstances, nous croyons que notre 
correspondant ou plutôt la personne qui a subi des 
dommages à la suite de cette colision peut réclamer 
de celui qui, suivant les témoins, venait à sa gau- 
che sur la route mumcipale.

PRIVILÈGES. Réponse a I M. B. Q. Un 
ouvrier qui travaille sur un moulin à scie et dont 
le salaire n’est pas payé suivant les conventions 
a-t-il le droit de saisir le bois qui se trouve au mou­
lin bien que le fabricant n’en soit pas le proprié­
taire. Les ouvriers qui travaillent sur un moulin 
ont-ils les mêmes privilèges que les bûcherons?

R. Apparemment il n‘y a de privilège spécial 
que pour les personnes qui coupent le bois et fabri- 
quent ce bois ou encore qui le flottent sur une ri- 
vière dans un but industrie]. Les employés d’un 
moulin à scie ne nous paraissent pas avoir un autre 
privilège que les bûcherons; ceci consiste à récla- 
mer leur salaire en eas de faillite avec un privilège i 
sur les biens du patron, déduction faite des hypo- 
thèques ou autres charges dûment enregistrées qui 
peuvent exister sur les dits immeubles.

SOCIÉTÉ SANS TERME. -Réponse à W. I. 
Q. J’étais cultivateur et alors nous avons acheté 
plusieurs cultivateurs et moi certains instruments 
aratoires et certaines machineries à condition 
que nous payions chacun notre part du prix d’achat. 
J’ai payé la somme à laquelle j’avais été engagé 
et j’ai décidé plus tard de vendre ma terre. J’ai 
demandé à mes associés toutefois de me rembour- 
ser la somme que j’ai payée mais ceux-ci refusent 
de le faire. Quels sont mes droits?

R. Nous sommes d’opinion que dans un pareil 
ras il appartient, au sociétaire dont la durée de la 
société n’est pas fixée de donner avis spécial à ses 
co-issociés qu’il a l’intention de mettre fin à la so- 
ri"té. En conséquence la société doit en vertu du 
code civil liquider l’actif actuel ou, suivant le cas, 
accepter la retraite de leur co-associé. Advenant 
telle décision le co-assorié qui searetire a le droit 
de réclamger le paiement de la somme on’il a dé- 
boursée ou au moins de demander la liquidation 
complète par encan public des biens de la soriét.

COURS D’EAU. —Réponse à A. B Q. J’ai 
travaillé dans un fossé et les autres intéressés 
m’ont laisser travailler seul pendant un certain 
temps sous prétexte qu’ils avaient des récoltes à 
faire. Dans les circonstances j’ai songé pour moi- 
même que j’avais certains travaux pressants et 
j’ai fait de même! Plus tard le* pluies ayant inon­
dé ce cours d’eau on m‘a demandé d‘y travailler 
mai* j’ai refusé de le taire en vue des condition* 
spéciales dans lesquelles ce cours d’eau se trou- 
vait. Quelles sont mes obligations et mes droits?

R. Nous ignorons s’il s’agit dans la circons­
tance d’un fossé de ligne ou d'un fossé de chemin. 
Nous supposons que notre correspondant a voulu 
faire allusion A un cours d'eau municipal dûment 
verbalisé. En tel cas, nous l'avons déjà déclaré 
les cours d’eau doivent être entretenus par les per- 
sonnes qui y déversent leurs eaux suivant la super- 
ficie des terrains égoutés. Dans le cas qui nous 
occupe nous devons ajouter ceci Aucun contribua­
ble ne peut être tenu de travailler aux covrs d’eau 
municipaux, du premier jour du mois de novembre 
de chaque année au troisième jour du mois d’avril 
suivant, excepté certain cas spécial: par exemple 
lorsqu'un cours d’eau verbalisé est obstrué par la 
neige ou la glace ou d’autres obstacles, L’inspec- 
teur municipal peut sous peine d’amende obliger 
les contribuables qui y ont intérét. à faire les tra-

SUCESSION.— Réponse à C L -A. Ma fem­
me et moi somme mariés sans contrat de mariage. 
Nous avons eu un enfant qui maintenant est décé­
dé. Comment se diviserait la succession en pareille 

* circonstance?
R. En vertu du code civil l’épouse succède à son 

mari et le mari à son épouse, lorsque le défunt est 
mort sans postérité, soit sans père et mère vivant 
ou sans parents collatéraux, jusqu’à neveux et niè- 
ces au premier degré inclusivement. Lorsque les 
époux n'ont pas d’enfants mais qu’ils ont des 
paresnt collatéraux soit directs, la succession se 
divise comme suit: l’époux survivant hérite d’un 
tiers alors que les père et mère ou l’un deux et les 
parents collatéraux héritent des deux autres tiers. 
Lorsqu’il n‘y a pas de parents collatéraux mais seu- 
lement un père ou une mère survivant au défunt, 
la succession se divise en deux parties; l’une revient 
à l’époux survivant et l’autre au père et mère ou 
l’un d’eux. Ajoutons qu’il vaut beaucoup mieux 
pour éviter de tels inconvénients de faire un testa­
ment devant notaire indiquant les volontés des 
époux. Alors la succession se aivisera suivant les 
dispositions du testament et les évitra ainsi des 
inquiétudes en étaut sûr que le testament sera 
exécuté suivant sa teneur.

TAXES. Réponse à F. H. D. —Q. Une corpora­
tion municipale a-t-elle le droit de faire payer taxe 
sur un terrain qui n‘a pas de sortie?

R. En vertu du code municipal il est permis à 
toute corporation municipale d'imposer une taxe 
sur tous les terrains ou immeubles se trouvant dans 
les limites de la municipalité qu’ils possèdent ou 
non une sortie ou un chemin public leur permettant 
de communiquer avec les chemins verbalisés de la 
corporation.

DROIT DE CREANCIER.—Réponse A H. T.)— 
Q. Un certain monsieur me devait une somme 
d’argent qu’il a toujours négligé de me payer; ré- 

. cemment ce monsieur a laissé chez-moi un cheval 
en pension soi-disant pour le compte d’un autre. 
Je n’ai pas voulu remettre le cheval lorsque j’en ai 
été requis, avant que la dette de mon débiteur fut 
payée. Il m‘a laisse le cheval et n‘a rien payé sur sa 
dette. Que deis-je faire ?

R. Personne n‘a le droit de se faire justice à lui- 
même et, dans les circonstances, notre correspon- 
dant ne peut pas garder le cheval à moins qu’il ne 
l’ait fait pour la pension et l’entretien du dit cheval. 
Il ne lui était pas permis de garder le cheval en ques- 
tion sans avoir a’abord pris une action contre 
son débiteur, avoir obtenu jugement et avoir saisi 
l’animal en question. Il est encore temps de le faire 
et nous conseillons à notre correspondant d’agir 
sans perdre de temps. Advenant que le montant 
auquel le cheval serait adjugé ne rembourserait pas 
la somme prêtée, notre correspondant aura le 
droit d’excuter son jugement même après cette 
saisie pour la balance qui lui reste à régler.

CONTRAT.—Réponse à E. B Q. J’ai fait un 
contrat avec un individu pour lui vendre du bois. 
Il était entendu qu’il paierait suivant le mesurage 
du bois. Or l’acheteur a mesuré lui-même son 
bois et m’a déclaré qu'il avait environ 2300 pieds 
par 100 billots que je luiai livré. Aujourd’hui, après 
avoir payé certains accomptes l’acheteur prétend 
qu’il s’est trompé dans son addition et il voudrait 
m’enlever une certaine somme sur le montant du

maladie après que notre correspondant l‘a eu en sa 
possession. Le meilleur moyen de régler la cause 
c’est de soumettre la question à un vétérinaire qui, ------- -  - ------ . -.
lui peut dire approximativement quand la maladie | complètement aveugle 
s’est déclarée chez la bête dont il est question, mer et combien? 
Advenant que l’opinion du vétérinaire soit à l’effet 
que la maladie était antérieure à la vente de l’ani- 
mal c’est le vendeur qui doit en supporter les consé- 
quences. Sinon, notre correspondant devra en pren- 
dre son parti et subir la perte.

3914c la livre.
. .. 39‘4c la livre
. .. 3814c la livre.
. .. 37 }4c la livre.

Coloré
19 14c la livre. 

. . . 19 c la livre.
18 c la livre.

$17. 00 la tonne. 
$15.50 à $16.00 la tonne. 
$14.50 à $15.50 la tonne.

le l’Est.—Encore une région 
fectée par la mauvaise tempé- 
utomne, et les dommages cau- 
rtains cas, vont jusqu’à 40% 
général ce pourcentage soit 

L’avoine ,en particulier, a été 
ment endommagée. Les su- 
emencées en céréales ont été 
dérables au printemps, mais 
fortes en pommes de terre, et 
itaient aussi plus étendues que 
ant. Les céréales se vendent 
tuellement et les pommes de 
illent de .75 à.90 la poche.
la Province.—La récolte de 
n’est pas plus de 75% de celle 
Témiscamingue en particulier, 
été endommagée dans une 
e 33%; la graine de tnflr 
pommes de terre de 90%; les 
et les autres produits un peu 

LS l’Abitibi-est, les superficies 
ont été plus considérables 

; l'année dernière et le rende- 
réales a été très satisfaisant, 
ertaines céréales ont été en- 
entre autres l’avoine de 30%„ 
% et le blé, de 10 %. Au Lac- 
cultivateurs ont été plus favo- 
température et la récolte est 
t bonne, bien que l'avoine, 
ait subi de légers dommages 
Les céréales se vendent bon 

foin n’a pas de marché.

En tout paye demandez le GUIDE DE L’INVEN- 
-------- -TEUR Qui sera envoyé gratuit---------  

MARION & MARION
364 rue Université Montréal.

2272 rue St-Pierre Québec et Washington, D. C.

sa question.

VENTE A RÉMÉRÉ. R’ponse a N I) Q. 
J’ai prêté de l’argent sur une propriété et je me 
suis fait consentir une vente à réméré. 'L’emprun­
teur ne m‘a pas même payé les intérêts du capital 
jusqu’ici. Quels moyens dois-je prendre pour ren- 
trer en possession de l’immeuble en question?

R. Dans un cas de vente à réméré nous croyons 
que l’acheteur avant d’exercer son droit doit atten- 
dre l’échéance fixée par l’acte de vente à réméré. 
En effet de même que dans tout autre contrat les 
parties doivent se conformer aux conditions qui y 
sont mentionnées. Il vaudrait mieux par ailleurs 
soumettre lacte en question à un homine de loi 
car il peut y avoir certaines clauses que nous igno- * 
rons. Mais une chose qui ne peut être changée c’est 
que l’immeuble vendu à réméré est toujours racheta- 
ble par le vendeur à rémété aussi longtemps que 
le délai fixé au 1 ontrat n’est pas échu.

DEMANDE DE PAIEMENT. Réponse à 
T, A. C. —Q. Est-il légal de faire une demande de 
paiement ou d’envoyer un compte sur une carte 
postale ?

R. Dans notre opinion une demande de paie- 
ment qui ne laisse pas soupçonner chez le débiteur 
une négligence de payer et qui n’est pas accompa- 
gnee d’aucune menace ni injure n’est pas apparem- 
ment défendue par aucune loi. Cependant lorsque 
cette demande de paiement est faite de telle sorte 
qu’elle puisse nuire au crédit du débiteur elle doit 
être mise sous enveloppe et cachetée. Sinon elle 
pourrait servir de base à une action en dommage*.

SAUVETAGE DU BOIS DE GRÈVE -Réponse 
à A. A. Q. Un individu qui sauve des billots trou­
vés le long de la grève a-t-il quelque droit sur ce 
bois?

R. Le sauveteur du bois trouvé le long desgrèves 
a le droit de la recuillir et le mettre en un lieu sûr. 
Si le propriétaire du bois vient réclamer celui-ci. 
le sauveteur peut se faire payer toutes les dépenses 
qu'il a faites pour sauver le bois et pour l’empiler 
ou le mettre à l’abri. Lorsque personne ne se pré- 
sente il doit donner un avis public qui parait sui­
vant les lieux, et à l’expiration fixée sur cet avis, 
vendre le bois à un encan public. Alors le sauve- 
teur peut prendre ses dépenses et déposer la balance 
du prix de vente entre les mains du secrétaire-tré- 
sorier de la municipalité. Le tout conformément 
aux statuts refondus de la Province de Québec.

QUASI-CONTRAT.—Réponse à G. B—Q. 
Mon père possédait une terre et il l‘a laissée sans en 
rien dire, et sans nous la donner en soin. Le con­
seil municipal veut nous faire payer les taxes. Est-il 
capable de noua y forcer?

R. Alors que notre correspondant n'est pas pro­
priétaire d'un terrain il semble clair que la corpora- 
tion municipale ne peut le forcer A en payer les 
taxes. Cependant s'il le fait il se trouve, suivant 
l'expression legale substitué au droit de la corpora- ‘ 
tion vis-à-vis du propriétaire et il a le droit de se 
faire rembourser la somme qu'il aurait ainsi payée.

TAXE SUR LES CHIENS.—Réponse A S. L — 
Q. Ai-je le droit de tuer sur le chemin public des 
chiens que je crois assez vicieux pour étrangler 
les moutons. Bien qu’il n’existe aucun règlement 
spécial à ce sujet peut-on obliger les contribua­
bles à tenir leur* chiens muselés et s’il* ne le font 
pas, prendre des procédures contre eux?

R. En vertu des status refondus de la Province 
de Québec, chapitre .264) il est permis de tuer un 
chien quand il n’est pas sur le terrain de son maître

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

vaux n’cesaires pour empêcher le dit cours d’eau 
de causer .des dommages aux propriétaires voisins

DROIT DU PROPRIETAIRE. -Réponse à A 
M Q. Une compagnie qui construit un barrage 
dans notre région ainsi qu’une autre compagnie 
qui exploite des limites à bois se servent de ne te 
chemin pour transporter leur matériaux et autres 
effets au moyen de camions automobiles et de trac- 
teurs. Ea agissant ainsi ils endommagent notre che­
min d’une façon considérable et refusent leur aide 
pour en faire la réparation Quels sont nos droits?

R. Une corporation municipale ne peut sous 
aucun prétexte sauf dans certaines municipalitées 
par un statut spécial, empêcher les camions-auto- 
mobiles ou les tracteurs de voyager sur 1. s chemins 
publics et elle n‘a mérne pas le droit de leur impo- 
s r une taxe spér iale à ce sujet . En conséquence la 
cors oration qui souffre de cet état de chose s a pour 
seul moyen d’empêcher" les abus, c‘est--lire de 
faire observer la loi des véhicules-moteursqui défend 
l’usage de certains camions d’un poids très lourd à 
moins qu’ils ne soient munis de pneus spéciaux et 
qu’ils paient au gouvernement une licence en accord 
avec la loi sus-dite.

Képonse à F. B Nous ne pouvons comprendre 
la question de notre correspondant. A vait -il un 
contrat de malle et lui a-t-on enlevé? Dans l’affir- 
mative quel droit pr étend-il avoir à ce contrat? 
Avec ces renseignements nous pourrons considrer

“ LA LOI POUR TOUS " 
saConmultations légales, par Charles-F. Leturte avocat du barreau de Québec s: 3

AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment priés de teni 
compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abonnés peuvent bénéficier de ce ser 
vice de consultation: c’est pourquoi toute demande de renseignements doit être signée, afin que noui 
puissions constater si le correspondant est abonné: 2o Les questions doivent être adressées directemen. 
au Bulletin: 30 Nee avocats consultants ne sont tenu* de répondre qu’aux questions ordinaires usuelles 
concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas extraordinaires, ou qui nécessite 
raient une longue étude, sont choses à traiter entre le correspondant et le* avocate: 40 Si le correspon 
tant désire une réponse immédiate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

Quand les yeux des enfants sont irrités 
par la poussière de blanc d’Espagne, ou 
fatigués par l’étude, appliquez quelques 
gouttes de l’inoffensive Murine. Il n'y 
a rien de pareil pour garder les petite 
yeux clairs, brillants, en santé. Les mères 
soucieuses appliquent Murine depuis 1895. 
Provision pour un mois ne coûte que 60 
sous. Essayez-la.

vmURINE» Slw POUR vos AF YEUX

campagne 
et du district

C OUFFREZ - VOUS d'acidité 
— d’estomac, de dyspepsie chron­
ique, de troubles biliaires, de 
brûlements d’estomac, de douleurs 
à la taille ou à l’omoplate droite 
ou de coliques?

Si vous êtes ennuyé par cer­
tains de ces malaises, c’est que 
probablement votre foie n’est pas 
normal. Ayez recours au Traite­
ment Marlatt pour maintenir la 
bile à l’état liquide. Il active et 
stimule le foie, empêche la stag­
nation de la bile, fortifie l’estomac 
et assure le fonctionnement nor­
mal des intestins,

Cinq Dollars ($5.00) 
par traitement

Recommandé et vendu dans toutes 
les bonnes pharmacies et les grands 

magasins à rayons
J. W. MARLATT & Co. Ltd.

Laboratoires à Toronto
Demandez nos témoignages non 

sollicités F 21

LE BULLETIN DE LA FERME


